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Avis d'IEB sur le PPAS Biestebroeck 

Méthodologie et remarques générales : les choix du PPAS sacrifie le potentiel
économique et portuaire de la zone au profit de projet spéculatif immobilier

IEB regrette que le PPAS arrive tard au vu des nombreux appétits fonciers qui se sont exprimés ces
dernières années sur ce territoire générant une spéculation immobilière forte. Plutôt que d’adopter
un Master Plan dont le projet actuel s’éloigne de toute façon fortement, il aurait été plus opportun
de développer un PPAS pour cadrer les appétits fonciers déjà à l’oeuvre sur la majorité de la zone. 

Les  pouvoirs  publics  n'ont  pratiquement  pas  de  foncier  dans  cette  zone  (excepté  les  quais)  et
quelques terrains appartenant à la commune ou rachetés par City Dev. La réalisation d'un PPAS sur
la zone devrait s'accompagner d'un périmètre de préemption pour juguler la spéculation immobilière
là où c’est encore possible.  Un mécanisme de captation des plus-value devrait permettre de mieux
contrer la spéculation immobilière qu'un simple mécanisme classique de charges d'urbanisme qui
fonctionne plus comme un mécanisme de compensation a posteriori.

L’ensemble du bassin de Biestebroeck, et pas seulement le périmètre du PPAS, constituent une zone
d'emplois importante et une zone d'industrie reconnue à l'échelle régionale. Selon une étude réalisée
par IEB en 2013, l’ensemble de la ZIU (avt le changement d’affectation par le PRAS) accueillait
environ  331  sociétés  dont  264  entreprises  actives  dans  des  secteurs  très  diversifiés  dont  la
construction,  la  réparation  automobile,  l'industrie  manufacturière  (papier,  carton,  imprimerie,
fabrication du métal, agro-alimentaire,...). Les dates d'arrivée sur le site montrent, d'une part, une
importante stabilité de certaines entreprises dans la zone, d'autre part, l'attraction que cette dernière
exerce  encore  puisque  près  de  la  moitié  des  entreprises  rencontrées  (24  sur  52)  sont  venues
s'installer après 2000. Plusieurs entreprises (10) étaient implantées auparavant plus à l'intérieur de la
ville, à Anderlecht (place de la Vaillance, quai des Usines, rue Charles Parenté) et ont déménagé
vers ce zoning industriel précisément en raison de la nécessité de s'éloigner des quartiers habités du
centre,  l'opportunité  et  la  disponibilité  d'espaces  adéquats,  transformables,  plus  grands  pour
permettre l'entreposage, le rapprochement du Ring, et la situation en zoning industriel. La ZEMU a
changé cette donne et risque de générer la délocalisation des entreprises, non seulement au sein de
la ZEMU mais au-delà car le mouvement de résidentialisation risque de faire tâche d’huile avec
toute la perte économique et de perte d'emplois (environ 7500 emplois pour 200 ha de ZIU dont
41% d'emplois  non  qualifiés  et  55%  de  bruxellois).  Ceci  est  d’autant  plus  regrettable  que  le
potentiel économique de la zone est bien présent puisqu’on peut lire dans le RIE que City Dev a
plus de 100 demandes d’entreprises en cours dans le secteur de l’économie productive souhaitant
s’implanter à Anderlecht. 

Les choix posés par la Région de changer l’affectation du sol de plusieurs îlots industriels du bassin
en ZEMU - et ce malgré les vives critiques de la Commission régionale de développement - modifie
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considérablement l'équilibre de la zone et  condamne toute possibilité pour le Port  d'étendre ses
infrastructures  du  côté  d'Anderlecht.  Les  futures  activités  résidentielles  autorisées  serviront
probablement de point de départ au développement de quartiers résidentiels peu adaptés au profil du
quartier  (du  type  des  projets  City  Dock).  Si  la  largeur  des  terrains  dont  le  Port  est
propriétaire suffit pour maintenir une activité portuaire et opérer les chargements et déchargements,
cette  dernière  risque  d'être  peu  compatible  avec  les  fonctions  résidentielles  envisagées  sur  les
terrains  adjacents.  Il  est  évident  que  les  changements  d'affectations  condamnent  ce  devenir  et
hypothèquent les éventuels investissements à long terme qu'auraient pu consentir des entreprises
conscientes du potentiel de la voie d'eau. En ce sens, le PPAS devrait sauver ce qui est encore à
sauver  en fixant une typologie et des quotas favorables à une affectation prioritaire au profit des
activités  économiques  et  productives  (à  différencier  clairement  du  B  to  B).  Si  un  potentiel
résidentiel  peut  éventuellement être envisagé,  il  est  évident que la rive droite  doit  préserver  sa
vocation économique. D’autant que le PCD d’Anderlecht relevait le fait que la commune devait
faire  face  à  une  forte  demande  en  installation  d'entreprises  sur  son  territoire  en  raison de  son
accessibilité  et  de  sa  configuration.  Le  secteur  de  la  construction,  par  exemple,  est  leader  à
Anderlecht, il serait plus que pertinent d’envisager un développement de l’éco-construction en lien
avec  la  voie  d’eau  à  cet  endroit.  De même le  commerce  de gros  représente  25 % de  l’emploi
communal à Anderlecht, secteur en lien avec une dimension logistique adaptée à la connectivité
fluviale, ferroviaire et routière de ce territoire  

On remarquera enfin que le RIE cite, à titre de comparaison, de nombreux exemples  de nouveaux
quartiers où l’activité industrielle a été chassée. S’il y a bien plusieurs friches sur la ZEMU, nous
sommes pour partie sur un site encore en activité et adjacent à une ZIU. La totalité de la ZEMU
offrait encore, en 2015, 2624 emplois dont 1600 dans le secteur logistique, le commerce de gros et
la manufacture. Or étrangement, le RIE fait souvent état des besoins des futurs habitants et non des
travailleurs actuels de la zone, signe d’un choix a priori de privilégier la fonction logement sur la
fonction économique. Les interactions entre les différents paramètres du programme sont analysées
sous  l’angle  de  la  compatibilité  contrainte  des  activités  économiques  avec  le  logement  et  non
l’inverse alors que la trame historique et contemporaine du site est de constituer une zone d’activité
économique. L’enquête menée par Idea Consult démontre qu’en dehors des zones en friche, la large
majorité  des  entreprises  souhaitent  rester  dans  la  zone  en  raison  de  sa  centralité  et  de  son
accessibilité.  

Dans ses principes généraux, le PPAS devrait donc acter que la mixité des fonctions ne doit pas se
faire au détriment des activités portuaires et productives en milieu urbain. C’est au résidentiel à
s’adapter la singularité de la zone et non l’inverse. Alors que l’exposé es motifs souligne que la
Bassin  de  Biestebroeck  est  un  lieu  rare  pour  le  développement  de  l’économie  urbaine  et  les
déplacements non polluants, il le restreint à des «     quais comme lieu de vie     » et non comme lieu de
travail et d’activités économiques. La phrase «     les prescriptions prévoient également la possibilité
d’introduire une plus grande mixité de fonctions au sein des zones portuaires en lien avec le quartier
à proximité     » devrait être supprimée. Les ZAPT sont déjà ramassées sur une portion très congrue et
il est inopportun de gaspiller ce précieux territoire pour y accueillir d’autres fonctions.  

Un choix typologique inadapté

Le PPAS fait le choix de cacher l’activité productive derrière des fronts urbains de nature plus
résidentielle. L’exposé des motifs signale « Cette trame constituée prioritairement par les fonctions
résidentielles garantit une qualité de vie au quartier, même sans un développement complet des
activités  productives  à  court  terme. »  Ce  choix  pêche  du  côté  des  habitants  qui  subiront
inévitablement les nuisances du charroie en front de rue généré par l’activité économique installée
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en intérieur d’îlot. Le développement important de logements à proximité d’activités productives et
de transport aura pour effet de générer des conflits entre les usagers, en particulier au niveau de la
mobilité et de la sécurité : croisement de charroi lourd avec des piétons et des cyclistes, congestion,
nuisances sonores. 

Il  pêche  aussi  du  point de  vue  des  activités  économiques  qui  seront  invisibilisées,  devenant
l’accessoire fonctionnelle de la zone avec des contraintes architecturales et techniques peu réalistes
en terme de confort de l’activité, de confort au travail et de coût pour les entreprises. IEB plaide
pour un choix typologique qui scinde nettement le résidentiel de la plupart des activités productive.
Comme le souligne le RIE, seule certaines d’entre elles sont compatibles avec le logement. Les
autres doivent pouvoir trouver à s’installer à proximité des quais et des voies ferrés ce qui suppose
que  les  fronts  urbains  y  soient  proscrits.  Ces  parcelles  seront  d’ailleurs  ainsi  soumises  à  des
conditions moins strictes de dépollution. 

La typologie  posera  inévitablement  des  problèmes  au  niveau  acoustique.  Les  décibels  dans  la
ZEMU  sont  encore  de  45  à  70  db  (niveau  sonore  2015)  alors  qu’une  partie  des  activités
économiques a déjà déménagé. Ces niveaux sont liés à la présence du trafic ferroviaire et routier.
Les normes d’habitabilité sont donc largement dépassées. Si aucune plainte n’a été réceptionnée
jusqu’à présent dans le périmètre du PPAS,  c’est que le logement y est peu ou pas présent à l’heure
actuelle mais le PPAS vise à modifier cette donne alors que le trafic ferroviaire/routier et portuaire
ne risque pas de disparaître. Le simple chargement d’une péniche occasionne des nuisance de 85dB.
Or des logements sont prévus à moins de 50 m des quais censés accueillir ce type d’activité. Le
choix typologique de mettre les habitations en front de voiries via des fronts urbains aura pour
conséquence de ne pas protéger les habitations de ces nuisances acoustiques même si les espaces de
chargement/déchargement sont en intérieur d’îlot sous toitures isolées. Le RIE souligne d’ailleurs
que le choix d’une mixité horizontale aurait eu pour avantage de réduire les nuisances sonores en
séparant nettement les espaces et les accès. Alors que la typologie proposée va créer des exigences
drastiques qui risquent de faire fuir les entreprises (comme l'interdiction de mouvements le WE et la
nuit).   C’est pourquoi  nous préconisons pour les ZEMU une typologie qui sépare nettement les
activités productives des logements. 

L’exposé des motifs signale que : « l’accès aux entreprises et  aux activités résidentielles se fait
d’une  manière  dissociée.  Le  quartier  est  ainsi  dégagé  le  plus  possible  de  la  circulation  liée  à
l’activité des entreprises. » Or il faudra bien que les camions et camionnettes parviennent jusqu’à
l’intérieur des îlots.  Une telle configuration générera des contraintes telles qu’elle fera fuir les
entreprises. Sans compter que les intérieurs d’îlot censés être dédiés aux entreprises sont destinés à
la  « création de lieux de convivialité, au placement d’infrastructures et d’équipements mutualisées
entre  les  différents  types  de  riverains  (espaces  partagés,  services  offerts,  stockage,  passage,
équipements techniques...). »  (art. 12 PPAS). De telles exigences ne vont qu’accroître fortement les
coûts d’installation des entreprises déjà très élevés en territoire bruxellois.  Il est peu probable que
CityDev dispose des moyens suffisant pour procéder aux investissements nécessaires. L’installation
d’une ferme urbaine sur le toit des Abattoirs d’Anderlecht a été rendu possible grâce à d’importants
subsides FEDER qui ne sont pas extensibles. Par ailleurs, une telle option signifie que ce sont les
pouvoirs publics qui doivent mettre la main au portefeuille pour assurer la viabilité des activités
économiques et des futurs espaces de logements privés. 

La typologie choisie oublie également que : "Les entreprises sont généralement intéressées par de
grandes parcelles (souvent plus grandes que ce dont elles ont réellement besoin à court et moyen
terme) pour établir leurs activités, et ce, afin de disposer d’une marge de sécurité par rapport à
l’avenir.  Elles  se  prémunissent  ainsi  contre  un  besoin  de  devoir  déménager  en  cas
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d’agrandissement  de  leurs  besoins  en  espaces.  Il  faudra  donc  veiller  à  ce  que  les  parcelles
destinées à des entreprises sur des ZEMU restent suffisamment grandes, et limiter (voir refuser) des
propositions  de  division  de   (grandes)  parcelles.  " (voir  RIE  PRAS  démographique  p.  495).
Certaines  entreprises  n'acceptent  de  s'installer  à  Bruxelles  que  si  elles  disposent  d'un  terrain
suffisant afin de disposer d’une marge de sécurité par rapport à l’avenir. Elles se prémunissent ainsi
contre un besoin de devoir déménager en cas d’agrandissement de leurs besoins en espaces. Or il
reste peut de terrains en région bruxelloise qui offre ce type d’opportunité.    
 
En conséquence de quoi, IEB propose un scénario séparant plus nettement l’activité productive de
l’activité résidentielle avec des voiries spécifiques, en privilégiant l’activité productive le long du
canal, des voies ferrées et du bd de l’Industrie. Il est clair qu’il faut supprimer les fronts urbains le
long de la Digue du Canal.
 
Faire dépendre le PPAS de l’expropriation d’une entreprise qui n’a pas envie de
partir et d’une gare RER que la SNCB n’a pas l’intention d’établir

L’affectation des périmètres A (tête de Biestebroeck) et B (terrain Rivand)  du PPAS dépend de
l’expropriation d’une entreprise (Cotanco) qui n’a nullement l’intention d’abandonner son activité
et de se délocaliser. Un programme réglementaire ne devait pas dépendre de l’expropriation d’une
activité.  En l’absence de certitude du départ de cette entreprise, aucun programme résidentiel ne
devrait être prévu à proximité. En effet, il s’agit d’une entreprise Seveso et l 'IBGE fixe un périmètre
de sécurité d'un rayon de 200 m autour des sites Seveso et interdit d’y construire du logement dans
un périmètre de 50 m. Les conclusions de l’étude TRAVTEBEL dit qu’il est impossible d’avoir des
logements dans un rayon de moins de 75 m autour du site Cotanco. C’est  pourquoi le RIE du
PRAS  démographique  déconseillait  de  construire  du  logement  sur  les  trois  îlots  Nord  de
Biestebroeck à proximité de Cotanco.  En raison de la présence de l’activité Seveso dont rien ne
permet de considérer qu’elle va déménager, aucun logement ne devrait être prévu sur l’îlot 8 et sur
une portion des îlots 12 et 13.         

Il importe de rappeler que l’essentiel du périmètre est en zone C et donc mal desservi en transport
public. Seul le bus 78 dessert la rive droite (4 bus par heure par sens en moyenne). Le RIE stipule
qu’il « sera impératif d’améliorer la desserte en transports en commun » (page 75, chap . 2). De fait,
en  maintenant  les  bus  standards  actuels,  il  sera  nécessaire  d’en  augmenter  la  fréquence  à  21
passages par heure depuis le projet et 13 passages par heure vers le projet. Ce total est intenable
pour la STIB. Or, même le recours aux trams 4000 imposerait 6 passages par heure depuis le projet.
Malgré ce constat établit par le RIE, ce même RIE ne fait que très peu de recommandations fermes
et se limite à des suggestions pour améliorer le transport public. Il se contente de demander à la
STIB d’étudier des liaisons vers Saint-Guidon (page 130) ou d’envisager la déviation du bus 78
(page 129). Les superficies en projet envisagées nécessiteraient la création d’une gare RER et d’une
ligne de tram performante. Or ni l’un ni l’autre  n’est envisagé que ce soit par la SNCB ou par la
STIB.   La  halte  SNCB  de  Cureghem  est  actuellement  inutilisée  et  la  SNCB  a  refusé  toute
éventualité de la desservir dans le cadre du développement du RER. Dans l’état actuel des choses, il
est  illusoire  de  tabler  sur  son  exploitation  dans  le  cadre  de  l’étude  des  incidences
environnementales.  La station  SNCB la  plus  proche reste  la  gare du Midi,  distante  de 1,5 km
(environ 20 minutes de marche).  D  ans la mesure où une éventuelle future gare RER à cet endroit
n’est pas reprise dans le programme de la SNCB, le programme du PPAS  ne peut pas se reposer sur
cette option.
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Un PPAS souple et évolutif est un non sens  

Le PPAS est un outil réglementaire et non un outil de gestion dynamique, ce qui serait le rôle d’un
Master Plan ou d’un schéma directeur. L’exposé des motifs prévoit « Au vu de la vision globale
donnée pour les ZEMU, dans le cadre du PPAS, il convient de favoriser une
interprétation souple des prescriptions du PRAS pour les proportions imposées par la prescription
ZEMU sur les points suivants :
•  réaliser des proportions de mètres carrés par groupe de parcelles ;
•  préserver une possibilité de réalisation de manière échelonnée dans le temps. » 
Il  faut  supprimer  cette  latitude  et  respecter  la  prescription  ZEMU du PRAS qui  exige  que  les
proportions soient respectées par projet. Comme le signale le RIE, il est important que la proportion
des mètres carrés imposés s’entendent par projet, ce qui laisse entendre qu’elle doit être respectée
par permis d’urbanisme pour couper court à tout risque de saucissonnage (p. 154, chap. 1). IEB se
porte en faux contre l’affirmation que pousser la réalisation de mètres carrés d’activités productives
n’a aucun sens et considère que le développement résidentiel ne peut se réaliser indépendamment de
la vitesse de développement des activités productives. L’expérience démontre, que si elle n’est pas
protégée l’activité productive passera systématiquement à la trappe face au logement.   

Il en va de même pour les gabarits proposés. A l’art. 9, §2, le PPAS prévoit la possibilité de créer
des émergences en visant la réalisation d’un volume significativement plus élevé que les volumes
adjacents  et  stipule  qu’une  certaine  souplesse  est  de  mise  pour  l’implantation  exacte  de  ces
émergences. Dès lors que l’essentiel des parcelles appartiennent au secteur privé, le PPAS joue un
rôle de régulation majeure.  Il ne devrait  laisser aucune marge volumétrique.    IEB demande la
suppression de cette phrase ainsi que celle de l’exposé des motifs stipulant que les prescriptions
«     laissent toutefoi  s une marge dans les volumétries pour permettre une conception architecturale de
qualité     ».  Les  effets  d’ombre  et  Venturi  créés  par  ce  type  d’architecture  à  cet  endroit  (voir
développement ci-dessous) ne devraient pas autoriser une telle souplesse. 

L’usage de la voie d’eau n’est pas qu’une question d’esthétique

L'étude  d'incidences  sur  le  PRAS  démographique  signalait  que  l’accès  à  la  voie  d’eau  est
relativement  unique  à  cet  endroit  stratégique  par  rapport  à  la  Région  Bruxelloise,  et  qu'il  est
important  de  gérer  cet  accès  de  manière  optimale  et  avec  une  vision  sur  le  long  terme.
"L’opportunité qui se présente à travers cette modification du PRAS doit donc être saisie pour
développer une stratégie de fonctionnement de cet accès à l’eau. Toute la zone (élargie aux ZEMU
environnantes) doit par ailleurs être réfléchie en fonction de cette opportunité, avec réflexion sur la
mutualisation des infrastructures afin de renforcer tant que possible le potentiel de CDU qu’elle
offre (dans la perspective, bien entendu, d’y créer un CDU ...) ". 

Il faut rappeler l’Avis de la CRM sur le PRAS Démographique, émis en juin 2012, était réservé sur
la multiplication des ZEMU et particulièrement critique sur l’affectation de Biestebroeck.

2.4. Création d’une nouvelle prescription 4bis relative aux zones d’entreprises en milieu
urbain  (ZEMU)  (p.  12)  La  Commission  soutient  le  développement  de  la  mixité  urbaine  pour
potentiellement réduire les longueurs des déplacements ; ceci vaut par exemple pour l’implantation
des écoles à la jonction de quartiers. La Commission estime néanmoins qu’il y a un besoin de zones
industrielles non mixtes car générant trop de nuisances (bruit, charroi lourd).
(...)
Pour  encourager  le  transport  par  voie  d’eau  de  marchandises,  la  Commission  demande  de
conserver des zones d’industrie accessibles par la voie d’eau. (...)
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Les remarques générales relatives aux ZEMU s’expriment particulièrement au niveau des îlots le
long du bassin Biestebroeck :  accès à la  voie  d’eau,  proximité  d’industries urbaines  dont  une
entreprise classée SEVESO et zone peu accessible en transports publics.
La Commission demande de réévaluer l’affectation en ZEMU, îlot par îlot, au regard des différents
critères : potentialités pour le transport de marchandises par voie d’eau, proximité du tissu urbain
résidentiel ou au contraire d’une zone industrielle, accès en transports publics.

Malgré cet appel relayé par la CRD, le projet  de PPAS préconise un développement massif  de
logements  dans  la  ZEMU  qui  inévitablement  hypothèquera  le  développement  d’activités
économiques, logistiques et portuaires. A l’heure actuelle, le bassin de Biestebroeck n’accueille plus
que 8% du trafic du Port de Bruxelles, malgré son dimensionnement de port fluvial. Renverser la
vapeur suppose de mettre en place les conditions de son redéploiement alors que le projet de PPAS
ne fait qu’additionner les contraintes pour rendre cette activité compatible avec un développement
massif de logements dont le profil sera plus que certainement éloigné de la bourse de la majorité des
bruxellois.  

Le rôle stratégique du bassin de Biestebroeck pour le maintien d’une activité portuaire en RBC
devrait  être  mentionné  d’emblée  ds  les  principes  de  base  du  projet  à  la  p.  8.  Le  bassin  de
Biestebroeck est le seul endroit au sud de la Région où il est imaginable d’établir un  CTU combiné
à un CDU. Les deux quais appartenant au Port de Bruxelles doivent être entièrement affectés à cette
activité et à la valorisation du transport par la voie d’eau. L’activité portuaire à cet endroit est déjà
fortement fragilisée et ramassée sur un espace très restreint. Une mixité des fonction doit y être
refusée. C’est pourquoi IEB demande de modifier l’art. 68 et d’y de supprimer les paragraphes §2,
§3. et §6 pour ne pas limiter le développement des activités portuaires et de transport.

Comme le réclame le Port de Bruxelles     : l’aménagement des quais pour les modes actifs ne devrait
être réalisé que là où cela est compatible avec l’activité attenante et ses conditions d’exploitation. A
cet espace rare et stratégique pour la vitalité économique et logistique de la Région, il est nécessaire
de ne pas entraver les activités. L’éventuelle double utilisation des quais ne doit pas empêcher une
exploitation efficace et sécurisée des quais pour l’activité portuaire (horaires différenciés), dans ce
bassin qui constitue le seul endroit  approprié pour les transbordements portuaires au Sud de la
Région. La  pérennisation  portuaire  de  ce  bassin  est  importante.  Faut-il  rappeler  les  récentes
difficultés rencontrées par le port de Bruxelles dans le cadre de son appel à projet pour un CTU au
bassin de Biestebroeck notamment liées aux exigences excessives d’intégration urbaine.  Le III 4.
sur les zones de quais accessibles au public ne doit pas s’appliquer aux quais appartenant au Port de
Bruxelles situés entre le pont de Cureghem et le Pont Marchant.  

IEB soutient la demande du Port pour que le projet de PPAS reprenne, de préférence sous forme de
prescription« que toute évacuation de terre de plus de 1000m³ se fasse par la voie d’eau » et à tout
le moins sous forme de recommandation (forte), l’utilisation de la voie d’eau comme moyen de
transport dans le cadre des chantiers (acheminement matériaux) notamment du fait de l’existence du
Centre  de Transbordement  Urbain (CTU) au bassin de Biestebroeck,  CTU qui  a  pour  vocation
d’accueillir des trafics palettisés.

3.800 logements, pour qui ? 

Le scénario privilégié, dit scénario final, donne la répartition suivante :
- 68 % de logements (3800 logements) tout en signalant qu'hormis les projets de CityDev, il n’y a à 
ce jour aucun autre projet de logement public et logement social prévu dans le périmètre.    
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- 17% d'activités productives
- 8% de tertiaire et business to business
- 3% de commerces de détail
- 4% d'équipement collectif 
- moins de 1% d'activités portuaires alors que nous sommes le long du seul bassin giratoire au sud 
de Bruxelles.

Le RIE reconnaît que compte tenu de la propriété entièrement privée des parcelles visées par le
PPAS, le logement neuf sera produit à des prix de marché, peu accessible à une partie importante de
la population. La seule parade envisagée par le RIE est de négocier des charges d’urbanisme en
logements encadrés et conventionnés (15%). Or le projet de PPAS ne se saisit même pas de cette
option puisqu’il prévoit d’affecter les charges d’urbanisme uniquement aux équipements scolaires et
à  l’espace  publique.  De  logement  social,  il  n'en  n’est  pas  question.  Pourtant  le  RIE  (p.  56)
préconisait d’affecter les charges d’urbanisme pour la création de logements et d’augmenter le parc
social de logements. La seule recommandation qu'on trouve est d'encourager la collaboration avec
les  AIS  (ou  avec  des  acteurs  privés  se  spécialisant  dans  la  production  de  logement  moyen  et
sociaux). 

Or IEB rappelle que la part de logements sociaux est très faible dans le périmètre. Ceci est constaté
dans  le diagnostic du Contrat de Quartier Biestebroeck. Par contre, de nombreux projets de City
Dev ont vu le jour ces dernières années à proximité (Bara – De Lijn  :  147 logements, rue des
Matériaux  :  124  logements,  Clémenceau  Jorez  :  34  appartements,  rue  du  Chapeau  :  40
appartements, rue Jorez : 27 appartements, contrat de quartier Canal-Midi : Quai de l'Industrie, rue
Prévinaire/Goujon  (21),  place  des  Goujons  (25)  square  Miesse  (40).  De  nouveaux  projets  de
logements  conventionnées  sont  prévus  par  City  Dev  sur  l’îlot  Kuborn.  Or,  il  ressort  du  CQ
Biestebroeck que les revenus moyens par habitant sont inférieurs de plus de 20% à la moyenne
régionale et de nombreux habitants n’ont pas les revenu leur permettant d’accéder à la propriété des
projets de City Dev.   

Il est du devoir des pouvoirs publics de chercher à bien loger avant tout les plus précarisés de ses
citoyens.  Ce  public  précaire  doit  pouvoir  rester,  s'il  le  souhaite ,  dans  un  quartier  central  de
Bruxelles où il sera moins marginalisé et  augmentera ses chances d'améliorer sa situation socio-
économique. Or les prix à la location des appartements à Anderlecht se place légèrement en-dessous
de la moyenne régionale mais affiche les valeurs les plus hautes parmi ses consœurs de la partie
ouest  du  territoire  bruxellois.  Au  vu  de  ceci,  la  commune  devrait  mener  une  politique  plus
volontariste en vue de créer des logements sociaux. 

Le RIE signale que « Compte tenu de la propriété entièrement privée des parcelles visées par le
PPAS, le logement neuf sera produit à des prix de marché peu accessible à une partie importante de
la population. Pour garantir la mixité, il sera important de négocier des charges d’urbanisme en
logements encadrés et conventionnés » (p. 85 et 98, chap . 3). L’article 5 du PPAS devrait prévoir
que les charges d’urbanisme devraient également être affectées à la création de logements sociaux.
Les principes généraux de l’exposé des motifs devrait indiquer clairement la nécessité d’accroître le
parc de logement social dans la zone. Sur l’ensemble du logement produit, 40     % devrait être du
logement public dont la moitié devrait être social. 

IEB demande qu’une moins grande densité de logements soit crée et que ceux se répartissent de
façon plus équilibré entre logement privé, conventionnés et sociaux de façon à répondre aux besoins
des  bruxellois  et  plutôt  que   des  investisseurs.  Il  serait  contraire  à  l’intérêt  public  d’accepter
massivement du logement en ZEMU avec le risque bien réel de fragiliser les activités économiques
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si c’est pour y développer du logement entièrement déconnecté des bourses des bruxellois. Le PPAS
devrait prévoir pour la ZEMU un maximum de 40     % de superficie plancher de logements alors que
le projet actuel en autorise 60 à 70 % ce qui fait surtout le bonheur des promoteurs. En ce sens, IEB
est défavorable à la dérogation en faveur des logements au rez-de-chaussée sur les fronts urbains
(Article 47§1 et 48, 1°) et demande que le point 4° de l’article 47, §2 soit modifié ainsi     : «     le projet
prévoit d’affecter au logement 40     % au maximum de la superficie plancher     ». 

Signalons également que le programme prévoit fort opportunément la création de deux écoles, ce
qui est un minimum au vu des densités logement prévues. Par contre, le programme ne prévoit
aucune crèche alors qu le RIE stipule (p. 26 chap. 3) qu’Anderlecht a un des taux de couverture en
crèche le plus bas de la RBC. 700 places devraient être créées dans les quartiers alentours. C’est
pourquoi IEB préconise qu’au moins une crèche publique soit  intégrée dans le programme.  Vu
l’augmentation de la population sur le site, la demande pour des places en crèches tant privées que
publiques se fera rapidement. 

Quant aux commerces de proximité devant accompagné le logement, le RIE considère à tort que le
noyau commercial Wayez serait en déclin (p. 43 chap. 1). Selon les données d’Atrium, ce noyau
fonctionne  bien.  Sur  base  du  baromètre  d'Atrium  (2014),  le  diagnostic  du  Contrat  de  quartier
Biestebroeck commence par constater que le tissu commercial présent sur la rue Wayez est bien
étoffé,  complet et  diversifié.  Le diagnostic mentionne aussi le fait  que les achats en tout genre
constituent  la  raison  principale  de  fréquentation  du  quartier,  ce  qui  témoigne  du  dynamisme
commercial de la zone.  Par contre, il est vrai que la fonction commerciale de proximité n'occupe
pas une place tellement importante dans la structure commerciale de la rue Wayez qui pourrait être
utilement complétée. Néanmoins  un développement massif de nouveaux commerces à proximité
serait  de nature à fragiliser le noyau actuel.  Or le scénario final envisage le développement de
17.000 m² de commerces de détail. Il s’agit là d’une offre supplémentaire trop importante comme le
souligne le RIE (p. 79, chap. 3).   Et il est illusoire d'espérer réattirer les commerces d’attractivité
supra-locale  dans la rue Wayez dès lors que ce rôle est déjà largement assumé par le Westland
Shopping Center et le pôle de la Gare du Midi. 

Des densités irréalistes au vu de l’état des sols, des effets de vent et d’ombre  

On l’a dit, le PPAS prévoit des densités permettant un développement de 600.000 m² de projet. Les
densités  prévues  vont  d’un  P/S  e  2,9  à  5.  Pour  rappel,  pour  les  nouveaux  quartier,  Bruxelles
Environnement préconise des P/S de 1,3. A titre comparatif, c’est le P/S prévu pour le projet NEO
au Heysel. Un P/S de 3 permet déjà un programme d’une très forte densité. Or le RIE signale que le
contexte géologique et hydrogéologique est peu favorable à la construction de gabarits importants
ou d’infrastructures souterraines. Une bonne partie des périmètres B et C ne sont pas adaptés à
accueillir des parkings souterrains. La nappe alluviale est globalement proche de la surface (entre
1,5 et 5,5 m-ns). Si bien que la construction d’infrastructures en sous-sol nécessitera la plupart du
temps de rabattre la nappe,  ce qui induit  un risque de tassement dans les zones présentant des
passées tourbeuses (p. 41). C’est pourquoi ces deux périmètres devraient être limités à des P/S de
maximum 3. Il en va de même pour le périmètre A (Tête de Biestebroeck).  

En effet,  concernant  le  microclimat  et  les  effets  Venturi,  la  tête  de Biestebroeck représente  un
véritable  couloir  potentiellement  accélérateur  pour  le  vent  et  implanté  dans  l’axe  des  vents
dominants (RIE, p. 8). Or le PPAS prévoit des émergences allant jusqu’à 78 m de haut à cet endroit
considérée comme la  zone la  plus problématique du périmètre  pour ce type de construction en
hauteur. L’espace public prévu au niveau de la Digue du canal sera rendu très inconfortable. En sus
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de quoi le RIE conseille d’éviter des activités humaines dans la zone d’inconfort, en contradiction
avec le programme du PPAS. Une typologie de bâtiment affecté aux activités productives et de plus
faible hauteur (comme dans la situation actuelle) serait donc plus adéquate à cet endroit.     

La hauteur des gabarits prévus créera par ailleurs des ombres portées assez conséquentes. Tant le
parc, que les îlots de logements ou les cours d’école se retrouvent à l’ombre une bonne partie de
l’après-midi (RIE p. 41). Seul un scénario avec des gabarits plus faibles sur la tête du Bassin de
Biestebroeck  permet  de  préserver  un  ensoleillement  suffisant.  Par  ailleurs,  les  gabarits  se
répercuteront sur le potentiel de production énergétique via des panneaux solaires qui risquent de se
retrouver à l’ombre une bonne partie de la journée . 

La quantité  importante  de logements  prévus pose aussi  questions  en terme d'assainissement  de
nombreuses parcelles reconnues dans l'inventaire de l'état du sol comme polluées ainsi qu'à un plus
large niveau sur les incidences environnementales probables.

Le RIE rappelle que le récent changement d'affectation d'anciennes parcelles en ZIU en ZEMU, en
autorisant  la  fonction  logements  en  zone  industrielle,  a  augmenté  les  contraintes  en  terme  de
dépollution  des  sols.  Comme  la  fonction  dominante  d'une  parcelle  détermine  le  niveau  de
dépollution nécessaire au sein des ZEMU, le projet d'implantation de logements sur un nombre
important de parcelles (reprises dans les catégories 0 et/ou 3 ou 4) va engendrer une augmentation
du coût de la dépollution. Le RIE confirme ce constat : « En terme normatif, les différents scenarii
de spatialisation proposés mènent tous à un glissement plus ou moins important de parcelles de la
classe de sensibilité 'zone industrielle' vers la classe de sensibilité 'habitat' »(p. 25, chapitre 6 du
RIE).

« En ZEMU ou en ZMF (…), les normes dépendent directement de l'utilisation de fait des parcelles.
Or, d'une manière générale, la mise en œuvre du PPAS engendre une modification de l'utilisation
des parcelles et donc des normes. Un terrain non pollué actuellement peut le devenir suite à la mise
en œuvre du PPAS. » (p. 2, chapitre 6 du RIE) Or, le RIE précise qu'en situation actuelle, 36% de la
superficie totale du PPAS est considéré comme étant « à potentielle inadéquation » car déjà reprises
en catégorie 4 de l'inventaire de la carte du sol (p. 31 chap. 6).
 
Le projet de PPAS proposant d'installer du logement sur de nombreuses parcelles, il est à craindre
une aggravation du surcoût lié à la dépollution. Sans compter que le traitement des terres excavées
représente également un surcoût potentiel.

A ce sujet, le RIE soulève que « la mise en œuvre de logements dans une zone polluée est un levier
pour la réalisation de travaux d'assainissement ou de gestion des risques puisque le changement de
vocation de terrain permet d'accroître le potentiel foncier et donc permet de générer des marges
financières facilitant les travaux d'assainissement ou de gestion des risques. » (p. 14, chapitre 6 du
RIE). Or, il n'y a à l'heure actuelle aucune assurance que les marges financières générées par les
projets de logements permettra de couvrir les coûts de dépollution. La commune d'Anderlecht s'est
engagée à débloquer un fond dans le cadre de son PCD pour la dépollution, la Région a également
pour projet de libérer un budget pour nourrir un fond d'assainissement régional pour les pollutions
du  sol  d'origine  orpheline,  mais  est-ce  suffisant ?  Et  sinon,  qui  endossera  le  surcoût  de  la
dépollution ?

Les zones de pleine terre prévues dans le PPAS pour l'aménagement de parcs publics se situent sur
des zones jugées défavorables à leur implantation par le RIE. Elles sont identifiées comme étant soit
en zone où la terre doit être excavée pour des raisons de présence d'hydrocarbure (îlot 12), soit en
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zone où des travaux d'assainissement doivent encore être réalisés avec une probable excavation
également (îlot 11). Sachant que les parcelles où la terre est excavée sont propices à l'implantation
d'infrastructures souterraines, les deux zones identifiées pour la création d'espaces verts de pleine-
terre ne sont pas opportunes. IEB suggère que ces zones soient employées à des fins d'activités
productives. 

A l'heure actuelle, le taux d'imperméabilisation de la zone est moyen. Le densification liée à la
conversion en ZEMU va entraîner inévitablement une augmentation du taux d'imperméabilisation et
du ruissellement.  Or le  site  dispose d'un réseau d'égouttage déjà  insuffisant  en l'état  avec pour
conséquence que les eaux usées de certaines entreprises sont directement rejetées dans le canal. La
création de logements va encore accroître fortement les exigences liées au réseau d'égouttage avec
des coûts très importants pour les pouvoirs publics pour viabiliser des terrains privés. 

Les densités  et  leurs effets  pervers pourraient  d’évidence être restreintes si  le  projet  opérait  un
rééquilibrage des  fonctions  en faveur  des  activités productives.  Le développement  des activités
productives s’allient  avec un programme de densité moindre. En ce sens, le programme ne devrait
pas dépasser 500.000   m²  . Cet équilibre serait mieux atteint en supprimant les fronts urbains le long
de la  Digue du canal  afin  d’y préserver  le  développement  d’activités  productives  en lien  avec
l’activité  portuaire.  Dans  la  même logique,  il  faudrait  limiter  la  part  de  logements  à  40% des
superficies de  plancher dans les ZEMU pour y privilégier les activités productives. L’article 47 §2,
4°, devrait donc être modifié ainsi     : «     le projet prévoit d’affecter au logement 40     % au maximum de
la superficie de plancher     ».  

IEB considère que  les options du plan Canal (2500 logements dont 30     % de logements publics)
offraient un équilibre plus raisonnable de répartition des fonctions économiques et résidentielles
plus gérables en terme de mobilité et se prononce en défaveur de la typologie choisie par le PPAS
en ZEMU d’imbriquer les activités productives en intérieur d’îlot. IEB soutient l’option Plan canal
qui prévoyait 11.000 m² d’activités portuaires alors que le programme du scénario final ne prévoit
que 3200 m². 

600.000 m² de projets englués dans les bouchons

Dans son analyse des « aspects pertinents de la situation environnementale », le RIE mentionne que
les principaux axes passant par le périmètre du PPAS « sont relativement chargés aux heures de
pointe,  voire proches de la saturation ». Et ceci,  dans la situation actuelle, sans urbanisation du
quartier ! Or, le RIE constate la situation problématique du point de vue routier mais se limite à
préconiser des aménagements de voirie et de carrefours ainsi qu’à proposer des modifications de
sens de circulation. Tout cela ne fera qu’atténuer légèrement la saturation mais n’y contrevient pas.  

Le RIE rappelle à juste titre que le trafic généré par l’urbanisation envisagée sera directement « lié à
la plus forte densité en logement et à la superficie dédiée aux activités du type BtoB et tertiaire »
tandis  que les  activités  portuaires  et  productives  « sont  moins  génératrices  de déplacements  en
voiture » (page 59, chap. 2). Le projet de PPAS est conçu pour permettre la construction potentielle
de 3800 logements supplémentaires dans la zone (414.000 m² de logements pour 600.000 m² en
projet).   Les  options  du  plan  Canal  offraient  un  équilibre  plus  raisonnable  de  répartition  des
fonctions économiques et résidentielles. 

Pour rappel, à l’heure actuelle, le boulevard Industriel est un axe majeur du trafic de camions et
camionnette (15% du total entrant et sortant). Cette situation sera renforcée dès lors que les terrains
seront  amenés  à  accueillir  notamment  des  activités  productives  et  logistiques.  Ce  charroi  sera
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englué dans l’afflux supplémentaire  créé par  la  fonction massive logement,  le  tout  causant  des
nuisances inacceptables pour une fonction résidentielle en terme de nuisances sonores , de sécurité
et de qualité de l’air. La solution préconisée consistant à libérer les voiries internes sur le bd de
l’Industrie st intenable puisque celui-ci est déjà saturé en l’état, avant même d’accueillir les 600.000
m² en projet.     

Les parts modales de la voiture choisies par les auteurs de projets si elles sont volontaristes ne sont
absolument pas réalistes au vu de la mauvaise desserte de la zone en transport publique. Le secteur
à prendre en considération est le secteur 31 (p. 43 RIE chap. 2 Mobilité) qui constate à l’heure
actuelle une part modale voiture à l’origine de 99 %. Aucun des engagements prévus par la STIB ou
la  SNCB  à  l’heure  actuelle  ne  permet  d’envisager  que  cette  situation  est  amenée  à  changer
sensiblement dans les années à venir.  

Au vu de tout ceci, il est évident que toute délivrance de permis devra être attentive à cet aspect des
choses. C’est pourquoi IEB propose de rajouter à l’art. 8 aux informations à joindre à la demande de
permis d’urbanisme et d’environnement     : « 7° une évaluation des incidences en termes de mobilité
(tous modes) et les mesures prises pour y remédier ».

Pour éviter  de prévoir  des  espaces  suffisants  à  la  giration  des  poids-lourds  dans  les  voiries  au
caractère  résidentiel  affirmé,  le  RIE  préconise  « d’obliger  la  création  de  zones  de
retournement/manœuvre » internes sur le site privé » (p. 123 RIE). On obligera donc les activités
économiques à prévoir des zones de livraisons surdimensionnées en intérieur de bâtiments, au sein
des espaces dédiées aux activités économiques, dans le seul dessein de permettre les girations des
poids-lourds.  Alors  que  les  activités  économiques  sont  très  attentives  au  prix  du  foncier  et  au
rendement  des  m²  de  surface  exploitable,  une  telle  obligation  est  lourde  de  conséquence  et
hypothèque l’avenir des activités productives dans le périmètre ; voire même leur implantation dans
la zone. Sans compter que ces girations en intérieur d’îlot créeront inévitablement des émissions de
gaz et  de micro-particules plus difficilement évacuables et  à proximité immédiate des fonctions
résidentielles.  Nous  répétons  qu’un  scénario  séparant  plus  nettement  l’activité  productive  de
l’activité résidentielle avec des voiries spécifiques (en privilégiant l’activité productive le long du
canal, des voies ferrées et du bd de l’Industrie) permettrait de minimiser ses nuisances.  

Au vu des densités prévues, la norme allant de 0,7 à 1 place de parking/logement sera intenable.
Toutes les études s’accordent à démontrer que la disposition d’un emplacement de stationnement est
un facteur déterminant à l’utilisation de la voirie, on pourrait donc dissuader l’usage automobile (et
la saturation des voiries) en étant plus restrictifs sur les facilités de stationnement.  En outre,  la
mutualisation des parkings peut avoir un effet pervers si les résidents sont contraints d’utiliser leur
voiture afin de libérer l’espace pour les activités économiques. Cet aspect ne semble pas évoqué par
le RIE. Malgré la volonté de mutualisation des parkings, entre 3.530 et 4.730 places devraient être
implantées  dans  le  périmètre.(En  page  93,  chap.  2),  le  RIE  précise  que  le  stationnement  des
immeubles de logement « devrait se trouver sous les bâtiments des activités productives pour être
accessibles ».  Cela  nécessite  donc  systématiquement  le  creusement  en  sous-sol  des  espaces  de
stationnement, avec tous les problèmes déjà évoqués si dessus quant au rabattement de la nappe
phréatique. 

En conséquence IEB demande de modifier l’article 21 sur la norme de stationnement   : «     Le nombre
d’emplacement de stationnement est limité entre 0,5 et 1 emplacement par logement     » et d’ajouter
« En cas de nouvelles constructions, le nombre d’emplacements pour vélos sera au minimum de 1
par chambre. Les emplacements seront sécurisés et facilement accessibles depuis la voirie ».
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Mieux intégrer les cyclistes et les piétons
 
Dans sa prise en compte des modes actifs, le RIE tend à combiner les cheminements piétons et
cyclistes. Rappelons que la cohabitation entre ces deux modes n’est  pas évidente et  qu’elle est
source de nombreux conflits et d’insécurité pour l’usager faible, en l’occurrence le piéton. Si l’on
peut  admettre  que  ces  deux  modes  soient  rassemblés  dans  le  cadre  d’une  réfection  de  voirie
existante, en vue de séparer les modes doux des véhicules motorisés, cette solution est inacceptable
dans  le  cadre  de  la  création  d’une  nouvelle  voirie  et,  à  fortiori,  d’un  nouveau  quartier.  Le
cheminement partagé obligatoire -prescrit par le panneau de signalisation D10- est rejeté tant par les
piétons que par les cyclistes : il doit être proscrit pour la création d’un nouveau quartier.

Le projet final prévoit la création d’un itinéraire pour modes actifs le long des rives du canal qui
semble sympathique mais qui révèle que les priorités du site ne privilégient aucunement les besoins
des  activités  économiques,  productives  et  portuaires  mais  plutôt  les  caractères  résidentiels  et
récréatifs. Dès lors qu’un itinéraire vélo est prévu côté rive gauche, il serait opportun de laisser la
rive droite aux exigences des activités économiques. D’ailleurs, la circulation cycliste est tout à fait
possible à l’heure actuelle le long de la Digue du canal sans qu’il  soit  nécessaire de créer une
circulation cyclable directement sur les quais.    

Du côte rive gauche, le projet de « RER vélo » est également incompatible avec l’activité portuaire
sur une courte distance.  En effet,  un RER doit  être à priori accessible 24h/24 et  serait dès lors
confronté aux activités portuaires. L’itinéraire doit se faire via le tracé déjà existant à l’arrière de la
zone  portuaire  (quai  de  Biestebroeck).  Ceci  ne  concerne  que  le  tronçon  longeant  le  bassin  de
Biestebroeck, en amont et en aval l’itinéraire « repique » vers le canal.

Comme le réclame le Port de Bruxelles : l’aménagement des quais pour les modes actifs ne devrait
être réalisé que là où cela est compatible avec l’activité attenante et ses conditions d’exploitation. A
cet espace rare et stratégique pour la vitalité économique et logistique de la Région, il est nécessaire
de ne pas entraver les activités. 

IEB propose également de modifier l’article art. 87 comme suit :
§1° « les voiries comprennent des trottoirs de minimum 3 mètres de large et des pistes cyclables
séparées unidirectionnelles de minimum 2m30. Des emplacements de stationnement pour vélos sont
prévus. Les carrefours sont aménagés en plateaux et les traversées des piétons et des cyclistes se
font à niveau. »
« Un itinéraire  cyclable alternatif  de  qualité  est  aménagé quai  de Biestebroeck pour  offrir  une
continuité au RER Vélos pendant les heures d’activités des fonctions portuaires ».

IEB attire aussi l’attention sur le carrefour au niveau du pont sur le Canal et du square Vandervelde
qui  constitue  une  des  30  ZACA «  Zones  A  Concentrations  d’Accidents  »  prioritaires  ;  le
réaménagement de ce carrefour est un préalable indispensable au développement du site.

Claire SCOHIER
Pour IEB 
Le 30 septembre 2016 


